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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Demande de compensations face à la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR)
Question écrite n° 254

Texte de la question

Mme Sophie Pantel attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur les deux arrêtés relatifs à la lutte contre la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR), publiés au Journal
officiel pendant la dissolution de l'Assemblée nationale (arrêté du 10 juin 2024 et arrêté ministériel du 26 juin
2024). D'ici 2027, la France doit devenir indemne d'IBR aussi bien dans les bâtiments d'élevage que dans les
ateliers d'engraissement. Les deux arrêtés précédemment cités durcissent la réglementation relative aux bovins
ayant le statut positif IBR en prévoyant notamment l'abattage des bêtes sur ordre de l'administration. L'IBR est
une maladie virale du bétail non transmissible à l'homme. Les animaux ne présentent pas ou presque pas de
cas clinique et cela n'empêche pas la production du lait ou de la viande. Pourtant, plusieurs éleveuses et
éleveurs ont reçu un courrier brutal de la direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations (DDETSPP) indiquant le nouvel échéancier de réforme des animaux de leur
exploitation. Or la participation forfaitaire de l'État à hauteur de 180 euros par bovin infecté ne permet pas de
compenser les pertes liées à l'abattage des bêtes. Face à cela, elle lui demande si le Gouvernement entend
compenser intégralement ces pertes qui pénalisent les éleveurs.

Texte de la réponse

Selon la loi de santé animale (LSA), la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) est une maladie à éradication
facultative mais pour laquelle des restrictions aux mouvements entre États membres s'appliquent au sein de
l'Union européenne. La France étant un pays exportant près d'un million de bovins par an, cette maladie
présente donc un enjeu commercial non négligeable. Afin de limiter les restrictions commerciales et leur impact
économique sur la filière, les professionnels se sont engagés dans un programme d'éradication qui a fait l'objet
d'une reconnaissance européenne en novembre 2020. Entré en vigueur le 21 avril 2021, celui-ci prévoit une
éradication de la maladie pour 2027. Le renforcement des mesures initiées en 2016, puis la mise en œuvre de la
LSA en 2021 ont conduit à une baisse de la prévalence nationale. Malgré la mise en œuvre de ces mesures, le
conseil national d'orientation de la politique sanitaire animale et végétale (CNOPSAV), qui réunit notamment les
organisations professionnelles agricoles, a estimé que pour respecter l'échéance d'obtention du statut indemne
pour 2027, prévue par le plan d'éradication, il était nécessaire de renforcer les mesures de prévention et de
lutte. Afin de répondre à cet objectif, un nouvel arrêté ministériel a été signé le 10 juin 2024 qui prévoit
l'élimination des animaux IBR positifs en trois ans maximum pour les élevages les plus impactés. Ces nouvelles
mesures techniques sont complétées par un arrêté financier prévoyant des indemnisations pour soutenir les
éleveurs. La participation financière de l'État à l'élimination des bovins infectés fixée par l'arrêté du 26 juin 2024
est exceptionnelle et limitée dans le temps de manière à apporter un appui aux éleveurs dans le cadre de
l'accélération du plan d'éradication. Pour autant, l'État n'a pas vocation à pallier l'ensemble des pertes
supportées par l'éleveur. En complément des mesures mises en place par l'État, dans certains départements,
les groupements de défense sanitaire (GDS) et les collectivités territoriales peuvent également apporter des
aides financières complémentaires. Par ailleurs, les professionnels peuvent s'organiser dans le cadre du fonds
national agricole de mutualisation du risque sanitaire et environnemental (FMSE) pour la mise en place d'un
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programme d'indemnisation couvrant une partie des coûts et pertes économiques conformément à l'arrêté du
12 avril 2012. L'État contribue à hauteur de 65 % aux dépenses du FMSE.
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